
V I E N T  DE P A RA I TR E

TALEB IBRAHIM I K h a o u la . - L es A lg é r ie n s  e t  leu r (s )  la n g u e (s )  . E lé m e n t s p o u r u n e  a p p r o c h e  
so cio lin gu istiq u e de la  s o c ié té  a lgérienne : préf. de Gilbert GRANDGUILLAUME. - Alger : Les Éditions El Hikma,
1994. - 540  p.

V,) ؛ ersion remaniée d’une thèse d’E tat [l’apprentissage de la langue arabe par les adultes
oouvrage décrit la situation sociolinguistique de l’Algérie et fait le point su r la politique 

d’arabisation. Si le débat n ’est pas nouveau , la démarche adoptée par K. TALEB IBRAHIMI 
pe!™et de considérer, en am ont des préoccupaflons didactiques, le con te^e s^olingnistique, 
en  in troduisant une distance théorique ف l’égard de t r a v a ^  antérieurs. G’est ainsi que le 
schém a de la diglossie et toutes les descriptions siruc^ralis tes qui m ettent en présence au 
Maghreb devix ou trois langues (selon diء érents schémas qui peuvent associer l’arabe dialectal 
et l’arabe classique, l’arabe et le français, ou encore l’arabe dialectal e t/o u  le berbère avec 
l’arabe classique et le français) sont remises en question, jugées statiques et ne perm ettant pas 
de rendre compte de la réalité des pratiques langagières de^ Algériens. L’au teur propose, quant 
.elle, une approche dynamique des relations entre les différentes langues ف
L’o b se^ a tio n  des pra tiques effectives m ontre que le répertoire linguistique de l’Algérien 
comprend cinq variétés d’arabe, a c u e l l e s  s’ajoutent le berbère et le français. Toutes ces 
langues sont en continuum, les locuteurs passan t de l’une à  l’autre. C’est donc une situation 
de contact de langues 0تا  les variétés et les usages sont en évolution. Ainsi, l'arabe parlé à  
Alger tend vers l’uniflcation de parlera r é g io n a l  [koinée] et le français à  s ’étendre avec la 
parabole.

^ace au  m u l^ lin g u ism e de fait, l’E ta t algérien reconnais u n e  en tité  u n ique  ; l’a rab e  classique, érigé en  langue 
nationale. L ivrant les élém ents d u  dossier de la  politique d ’arab isation , de l’indépendance ف nos jo u rs  (discours 
officiels, ré a c tio n s  d a n s  la  p re sse , s ta tis tiq u e s ) ,  l ’a u te u r ,  q u i la is se  le le c te u r  ju g e , p ré s e n te  les  effets  de 
l’a rab isa tio n  s u r  le p la^  d iachron ique et sy^chron ique et analyse en  détail les conditions pédagogiques de son 
extension à  to u s  les n iveaux  de l’enseignem ent.
Com me l’ind ique le titre  du  livre, en  Algérie, la  question  des langues n ’es t p as  socialem ent tran ch ée . E n tre  la 
diversité des u sag es  réels et le m onolinguism e d ’E tat. la  langue, p ra tique sociale parm i d ’au tre s , fait néanm oins, 
p lus  que to u te  au tre , l’objet de po in ts  de ^ e  s o c i a l  qui débordent la science linguistique.

ABOUMALEK Mostafa. - Qui épouse qui ? Le mariage en m ilieu urbain. - Casablanca ; Afrique Orient, 1994. - 246 p.

Q:٠ uels  m écanism es sociologiques président, au jo u rd ’hui, à  la form ation des un ions 
en  m ilieu  u rb a in  m a ro c a in  ? Q u e lle s  s o n t  le s  p r in c ip a le s  c a ra c té r is t iq u e s  

so؛ciologiques des conjoints ? Quelles so n t les opinions et les a ttitu d e s  individuelles 
re la tiv es  au  m ariage... ? Telles so n t les q u es tio n s  auxquelles  ce t ouvrage ten te  de 
répondre, à  p a rtir d ’u n e  é tude sociologique m enée d an s  la ville de C asablanca.

D an s u n e  prem ière phase , u n e  préenquête  p a r  en tre tien s  non-d irectifs a  perm is de 
dégager certaines hj^pothèses : la prédom inance d ’une hom ogam ie - en tendue  d an s  le 
sen s  de sim ilitudes socio-professionnelle, intellectuelle e t/o u  géographique - en tre  les 
conjoints ; l’absence de transform ation des norm es collectives en  m atière m atrim oniale ; 
la  rép artitio n  des ind iv idus en  groupes dichotom iques les conform istes  et les non- 
co n fo rm is te s ,  c la s s é s  se lo n  d e s  v a r ia b le s  so c io lo g iq u es  com m e le s t a t u t  so c io ­
p ro fe s s io n n e l e t  le n iv eau  d ’in s t ru c t io n .  A lors q u e  le s  co n fo rm is te s , la rg e m e n t 
m a jo r ita ire s , fe ra ie n t  p re u v e  de rig o rism e  à  l ’ég ard  de c e r ta in s  fa its  so c iau x  se 
ra p p o rtan t au  m ariage, les non-conformistes, très  m inoritaires, se  ca rac té risera ien t p a r 
u n e  certaine perm issivité.

D ans u n e  seconde p h ase  de l’êtude, u n e  enquête p a r questionnaire , s u r  u n  échantillon  de 1 400  individus, perm et 
de vérifler ces o rien ta tio n s  de recherche, to u t en  fixant les lim ites. On es t en  présence, d’u n e  part, d ’u n  systèm e 
«composite» d an s  lequel se dessine  u n  nouveau  m odèle b asé  su r  la  liberté de ehoix, la  perm issivité, et, d ’au tre  part, 
d ’u n  systèm e ancien, encore dom inant, caractérisé  p a r la  ségrégation sexuelle, la  soum ission  de l’épouse ف l’époux 
et 0تا le choix d u  conjoint e s t souven t prescrit.

Les ré s u lta ts  de l’è tu d e  d o n n en t, finalem ent, ق réfléchir s u r  les ch an g em en ts qui o n t affecté ou affecten t les 
s tru c tu re s  d u  m ariage e t les norm es m atrim oniales au  Maroc. Reste ف explorer ces zones d ’om bre e t de silence que 
recèle encore l’u n ivers  m atrim onia], ce ف quoi nous conduit et n o u s convie M ostafa ABOUM^LE^.
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BOUACHEK Ahm ed.- Les Privatisations au Maroc. - Rabat : Morocco Printing and Publishing Co., 1993.- 252 pages.

L؛
e m o u v e m e n t de  p r iv a t i s a t io n  e n g a g é , en  1 9 8 9 , a u  M aro c , c o n s t i tu e  u n e  

/co m p o san te  et u n e  conséquence logique du  plan  d ’a ju s tem en t s tru c tu re l (PAS) ; 
p ro d u it d ’u n e  étatisation outrancière, il renoue, égalem ent, avec u n e  vieille trad ition  
économ ique libérale et ne serait, en réalité, que le ré su lta t d ’u n  long p ro cessu s m is en 
œ uvre so u s diverses formes.

E n effet, la  réorganisation  du sec teu r pubhc a  été, depuis le d éb u t des années 1970, 
u n e  préoccupation  constan te  des au to rités  m arocaines. A. BOUACHIK s 'au to rise  des 
réform es in trodu ites d an s  ce cadre, pour évoquer une  privatisation latente  qui au ra it 
préfiguré la  physionom ie actuelle du désengagem ent de l’Etat.

Après avoir rappelé le poids historique du  secteur public d an s  l’économie nationale et 
explicité le concept même de privatisation, l'au teur présente les enjeux  du  processus ainsi 
m is en  œuvre : leur nature  est d'ordre structurel (problématique des relations entre Etat, 
entreprises publiques, secteur privé et collectivités locales), juridique (le désengagem ent de 
l'E tat se trouvant contrebalancé par l'apparition d’une nouvelle jurisprudence) et politique 
(le vrai débat portant, selon certaines forces politiques, non su r la privatisation elle-mème 
m ais su r  la concentration du pouvoir économique et financier).

A. BOUACHIK m et égalem ent en  relief la  m ultiplicité des cau ses  (financières, économ iques, adm in istra tives et 
ju rid iques) a ^ a n t con d u it l'E ta t à  céder au  sec teu r privé u n e  p a rt im portan te  de son patrim oine. D ésireux de lu tte r 
la ف  fois co n tre  le po id s ex cessif d es  su b v en tio n s é ta tiq u es, le développem ent incon trô lé  de la  filia lisa tion  et 
l'inef^cacité des con trô les app liqués au x  en trep rises  publiques, les déc idcurs m aroca ins ^e so n t fixé u n  triple 
objectif ; l'allégem ent des charges du  budget de l'E tat, l'ouverture ف l'économie in terna tionale  et la  sauvegarde de 
l'em plo i, le d év e lo p p e m en t de  l’a c tio n n a r ia t  p o p u la ire  d ev a n t p e rm e ttre , p a r  a illeu rs , d 'a ffec te r  l 'ép a rg n e , 
n o tam m en t inform elle, au x  sec teu rs  productifs.

Enfin, p ré se n ta n t les en trep rises  privatisables et le contexte légal, institu tionnel et technique de la  p rivatisation, A. 
BOUACHIK in siste  s u r  la  singu larité  du  cas m arocain  p a r rap p o rt aux  m odèles étrangers e t aborde brièvem ent 
certa ines  qu estio n s politiques que cette  privatisation à marocaine ne p هء  eu t m anquer de soulever.

JADDA M 'Hamed. - B ibliographie analjrtique des publications de l ’in st itu t  des H autes E tudes M arocaines 
(IHEM) : 1 9 1 5 -1 9 5 9 .-  R abat : E aculté  des Lettres et Sciences H um aines, 1994.- 495 p.+ index - ( Université 
M oham m ed V . Pub lications de la  fa c u lté  des le t t re s  et des Sciences H um aines . Rabat. Thèse et M émoires ٠ 26)

M ’Ham ed JADDA analyse u n e  production scien ti^que axée su r  la  société m arocaine 
au  tem p s du  P ro tec to ra t, à  trav e rs  l’exem ple de l'In ^ titu t des  H a u te s  E tu d es  

M arocaines. Créé p a r  arré té  ^ i r i e l  du  11 février 1920, l'IHEM se d o n n a  p o u r m ission 
d e  ^ rouoqu£r e t d ’encourager les recherches scien tifiques rela tives a u  Maroc, d e  les 
coordonner ء ، d ’en  centraliser les résultats. P oursu ivant l'oeuvre de l'Ecole Supérieure 
de Langue Arabe et de D ialectes Berbères (ESLADB) (1915-1920), cet in s titu t a  produit, 
d u r a n t  p rè s  de q u a ra n te  a n n é e s  (19 2 0 -1 9 5 6 ), u n e  l i t té r a tu re  p lu r id is c ip lin a ire  
(histoire, géographie, linguistique, ethnographie, archéologie...) p o rtan t s u r  le Maroc et 
ses  re la tions avec le M aghreb et !'Occident m usulm an.

L’ouvrage perm et de re tracer l’histoire Institutionnelle de la recherche scientifique au  
M aroc (M ission S c ien tifiq u e , S ec tio n  H is to riq u e , In s t i tu t  S c ien tif iq u e  C hérifien , 
ESLADB). Avec la  création de l’IHEM, le Maroc se dotait, pour la prem ière fois, d ’une 
institu tion  d’enseignem ent supérieur et de recherche universitaire en  sciences sociales et 
hum aines. Après l’indépendance du Maroc, ses collections éditoriales fu ren t povirsuivies, 
ju s q u ’en 1959, p a r la  Faculté des Lettres et des Sciences hum aines de Rabat.

La p ré se n ta tio n  d es  d iffé ren tes  co llec tions e t d es sé r ie s  p é rio d iq u es  p récèd e  u n e  
re cen s io n  th é m a tiq u e  d es  ou v rag es, a rtic le s , co m m u n ica tio n s  e t co m p tes  re n d u s  éd ités  p a r  l'IHEM : 2077

des Archives Berbères (1915-1920), du  bulletin de
re cen s io n  th é m a tiq u e  
références b ib liographiques, au  total, so n t extraites, notam m ent, 
l’IHEM  (1920) et de la  revue H espéris (1921-1959).

Ce réperto ire  analy tique, parce  q u ’il offre aux  chercheurs u n  outil bibliographique de prem ier ordre, contribue, 
san s  n u l doute, com m e le so u h aite  l’au teu r, a u x  efforts fournis par les Jeunes chercheurs qui a ssu m en t la charge... 
d e  revoir, d ’é tu d ie r  e t  d ’a n a ly s e r  c e tte  so m m e de sav o irs , p ro d u ite  d u r a n t  la  p é r io d e  co lo n ia le , jv isq u ’à 
l’indépendance d u  Maroc.
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L’EAU ET L’AGRICULTURE IRRIGUÉE EN TUNISIE ; actes du  sém inaire du  d épartem en t de géographie, 20-21- 
22 m ai 1993, p résen té  et coordonné p a r A bdallah CHERIF e t A bdelfettah KASSAH. - Tu n is  : U niversité de T unis 1,
1995. - 210-77  p .- (Publications de la  Faculté des Lettres - M anouba . Colloques. 11) Texte arabe-français

Le sec teu r irrigué a  occupé, dès le milieu des années 60, un e  place de prem ier ordre 
d a n s  la  p o litiq u e  de d év e lo p p e m en t ag rico le . U ne p a r t  t r è s  im p o r ta n te  des  

investissem ents a  été allouée à  la  m obilisation de l’eau  et à  la  création  des périm ètres 
pub lics irrigués. Cette politique a  perm is d ’a tte ind re  u n  niveau  de m obilisation  des 
re s so u rc e s  en  eau  assez  élevé. A u jo u rd ’hui, la  T un isie  se  trouve  confron tée  à  u n  
double défi : optim iser la  gestion de ce potentiel (tout en  a s s u ra n t u n  arb itrage délicat 
en tre  les différentes utilisations) et m obiliser des ressou rces  de p lu s  en  p lu s  ra re s  et 
chères (A. KASSAH).

Les resso u rces  en  eau  de la  Tunisie et les m oyens de ra tiona liser son  u tilisa tion  font 
l’objet d ’u n  prem ier ensem ble de contribu tions ( M. H. LOUATI e t Y. ZAHAR), tan d is  
que so n t éva luées les p o ssib ilités  offertes p a r  le tra ite m e n t des  eau x  u sé e s  ou le 
dessa lem en t de l’eau  de m er (Z. ALOUINI e t M. N. OMRANE).

La valorisation de l’eau  d ’irrigation suppose d ’articu ler la  politique de l’E ta t avec les 
s tra té g ie s  d es  « irriguants» . Si l ’E ta t  v ise  u n e  u t i l is a t io n  o p tim a le  d es  c a p a c ité s  
d ’irrigation, le com portem ent des p ro d u c teu rs  e s t carac térisé  p a r  d iverses stratég ies 
qui in flu en t inév itab lem ent s u r  la  valo risation  de l’eau  m ise à  leu r  d isposition  (M. 
ELLOUMl e t M. GARA, K. NOUISSER e t A. CHERIF, H. KTITA). C es s tra tég ie s , et 

l’objectif assigné en  dern ière  analyse  à  la  p roduction agricole, s ’inscrivent d an s  u n  cadre familial. L’environnem ent 
économ ique e t social jo u e  ainsi u n  rôle im portan t du  point de vue de l’orientation du  systèm e de production  e t du  
m ode de rep roduction  des capacités productives.

Le rô le  de  l ’a g r ic u l tu r e  ir r ig u é e  d a n s  le d év e lo p p em en t rég io n a l e s t  ab o rd é  s o u s  l’an g le  de l ’im p a c t  d es 
in v e s t i s s e m e n ts  p u b lic s  e n  te rm e  d ’em plo i (A. KASSAH), de re la t io n s  s e c to r ie lle s  (B. MOKHTAR) e t de 
développem ent ru ra l. L’ag ricu ltu re  irriguée peut, en  effet, s ’avérer u n  élém ent m o teu r d u  développem ent régional à 
travers a  m ise en  place d ’u n e  in d u strie  de transform ation.

O utre ces é tu d es  p re n a n t p o u r cham p le cas tun isien , on lira  égalem ent une contribu tion  de M. LAVERGNE su r  le 
développem ent de l’ag ricu ltu re  irriguée d an s  le G hor oriental (Jordanie).

ITINERAIRE DU SA"VOIR EN TUNISIE . Les Tem ps fort s  de l ’h is t oire tu n is ien n e  ; coordonné p a r  H assen  
ANNABI, M ounira  CHAPOUTOT-REMADI et S am ia KAMARTI .- T un is  : P aris : ALIF, IMA, E d itions d u  CNRS,

I tinéraire d u  savoir a  é1 
élaboré à  l’occasion d ’i

:é conçu d a n s le cadre de  la Saison Tunisienne en  France et 
l’u n e  exposition de docum ents anciens p rodu ite  à  l’in s titu t  du  

Monde Arabe (m ars -ju in  1995), q u ’il sem ble illustrer. Ce catalogue, collectif à  to u s  les 
s ta d e s  de s a  conception , ra ssem b le  tro is  coordon n a te u rs ,  q u inze  a u te u r s  e t tro is  
m a iso n s  d ’édition. La m an ife sta tio n  cu ltu re lle  de p lu s ie u rs  m ois, d a n s  laquelle  il 
s ’inscrit, prend  des formes plurielles pour faire connaître  la  Tunisie à  travers ce q u ’elle 
recèle de p lus beau  d an s les Arts comme d an s  les Lettres.

L'itinéraire que d o n n en t à  p arcourir les 18 articles de l’ouvrage e s t  m ultip le... assez 
p o u r être m is au  pluriel. E m b rassan t les siècles, de 570 à  1881, il e s t  organisé en  deux 
p a r tie s  ch ro n o lo g iq u es, LTfriq iya  a u x  s ièc le s  c la ss iq u es  e t L a  T u n is ie  d e s  tem ps  
modernes, chacune  p ré sen tan t u n  inventaire des différentes expressions du  savoir, le 
livre, la  calligraphie et la  num ism atique, l’ense ignem ent e t la  science, la  religion et 
l’E tat...

Le le c te u r  a u q u e l  s ’a d re s s e  ce g u id e  i l lu s t r é  t ro u v e ra  là  m a tiè re  à  d é c o u v rir , 
com prendre et apprécier u n e  histoire ja lonnée de nom s glorieux (Ibn K haldoun le père 
de la  socio logie, C h arfi le c a r to g ra p h e , Ib n  a l-R am i l ’a rc h ite c te .  A hm ed  Bey le 
ré fo rm a te u r , K h éred d in e  le p e n s e u r  p o litiq u e ...) , e t d ’in s t i tu t io n s  p re s tig ie u s e s  
le collège Sadiki, l’in s titu t  P asteu r de Tunis). Des événem ents célèbres (l’occupation 

s A ndalous, les convoitises européennes...) e t des trad itions sécu la ires (fabrication de la 
chéchia, techn iques du  livre) y so n t égalem ent présen tés. L’ensem ble de l’ouvrage exprim e et m et en  valeur une  
identité  anc ienne  soucieuse  d ’ancrage d an s  la  m odernité.

(l’un iversité  de la  Z itouna, 
ottom ane, l’im m igration des

Si l’on  p eu t reg re tte r l’absence  d ’index et d ’une  table  des nom breuses illustra tions, qui au ra ien t p u  orien ter la 
curiosité  d u  lecteu r et de l’am a te u r d ’iconographie, il n ’en  dem eure pas  m oins que la  Tunisie d u  Savoir valait bien 
d ’ètre  élégam m ent m is en  ouvrage.
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ISLAMIC URBAN STUDIES . H istorical R eview  and P erspectives : ed. by M asashi HANEDA and  Toru MIURA. - 
London an d  New York : Keagan Paul in ternational, 1994. - 345 p. + Index.

Le concept de ville islamique (Islamic city), longtem ps l’alpha < 
u rb a in es, e s t fortem ent lié à  la  trad ition  académ ique europée

e t l’om éga  des études 
lem ique européenne («l’orientalisme»). 

Les lim ites de ce concept, com m e le m ontre M. HANEDA d an s  l’in troduction  de cet 
ouvrage  collectif, ont, depu is, co n d u it à  réo rien te r  s u r  le p lan  m éthodo log ique la  
recherche  u rba ine . En effet, loin de la  «détermination» religieuse, le po in t de vue adopté 
ici (par u n e  équipe japonaise) es t celui de la  diversité des en tités  u rb a in es, exam inée 
ta n t  so u s  l’angle des clim ats  e t des p ay sag es  que d u  p eu p lem e n t e t de l ’héritage  
historique.

LaLa p ré s e n ta t io n ,  d a n s  u n e  p e rsp ec tiv e  h is to r io g ra p h iq u e , d e s  é tu d e s  u rb a in e s  
Droduites depu is  le XLXéme siècle es t ordonnée de façon géographique, d is tin g u an t le 
Vlaghreb, le M achreq , la  T u rq u ie , l’I ran  e t l’Asie C en tra le . A b o rd a n t la  gep èse , 

l’évolution et les perspectives de ces recherches, l’ouvrage offre donc, so u s u n e  forme 
synthétique, u n e  base  à  tou te  réflexion méthodologique.

M. KISAICHI d resse  u n  b ilan  des étu d es coloniales s u r  les villes d u  M aghreb. Il en 
ex am in e , de faço n  d éta illée , les m u ltip le s  a s p e c ts  e t n o ta m m e n t ceu x  re la tifs  à  
l’o rgan isa tion  de la  ville maghrébine (waqfs, corporations, hisba, ‘ulama, ju ifs, culte 
des sa in ts , arch itecture , politique...). Il considère que le lien intim e de ces é tudes avec 
la  politique coloniale ne leu r retire  p as  une  valeur in trinsèque.

La conclusion  es t p o u r T. MIURA l’occasion de ré in terp réter les études  u rb a in es  su r  le m onde m u su lm an  et de 
réfléchir au x  perspectives nouvelles qui leu r so n t offertes, no tam m ent sous l’influence des ch e rch eu rs  locaux. Pour 
app réhender la  ville, cinq approches p a ra issen t jud ic ieuses  : la ville es t ainsi conçue à  la fois com m e «Cadre de 
référence», «Espace», «Point d ’intersection», «Association», «Histoire» et «Culture».

L’ensem ble des b ilans de recherche  réu n is  ici p résen te donc l’in té rê t d ’in siste r ta n t  s u r  les travaux  em piriques que 
su r  les h y p o th èses  th éo riq u es  co n ce rn an t l’u rb a n isa tio n  du  m onde m u su lm an . L’accen t e s t m is à  la  fois su r  
l’originalité p ropre au x  rech erch es qui in té re ssen t cet espace particu lier et s u r  leur connexion avec le cham p des 
é tu d es  u rb a in e s , ap p réh en d é  de façon générale, dom aine où l’accu m u la tio n  de savoir p e rm e t d éso rm a is  des 
d ép assem en ts  e t des ru p tu re s  épistém ologiques.

POPULATION DISPLACEMENT AND RESETTLEMENT. D evelopm ent and co n v ic t in  th e  Middle East : ed by
Seteney SHAMI. - New Yor^ : C enter for M igration Studies, 1994. - 316  p.

D es m ouvem ents de populations ont, au  cours des dern ières décennies, contribué à 
m odi^er, de façon au ssi rapide que profonde, la  carte  dém ographique de p lusieu rs  

p a y s  a r a b e s  (L iban, A lgérie, Soudan^ E gypte, C m an , Y ém en, Irak , M a u rita n ie , 
Palestine, Jo rdan ie , Koweït). D eu^ rencon tres scientifiques, organisées en  1990 et 1991 
^ar le départem en t d ’anthropologie de !’Université de Yarm ouk e t le Population Council 
b u re au  du  Caire) o n t perm i¿ d ’en  m esu rer les elfets.

C o ro n ares  de crise؟  clim atiques récu rren tes  e t/o u  de conflits in te rn es  ou régionau^, 
ce s  m o u v e m e n ts  de  p o p u la tio n ^  c o n c e rn e n t d es  m illie rs , v o ire  d e s  m illio n s  de 
personnes, e t s ’accom pagnent parfois d ’une  u rb an isa tio n  accélérée, souven t chaotique. 
Ils e n tr^ n e n t  to u t u n  cortège de dysfonctionnem ents du corps social, de m alh eu rs  et 
de m isère.

exodes in مما3 têri؟ u rs  générés p a r les crises clim atiques so n t le lot de la  M auritanie  et 
d u  S o u d an , ta n d is  que, d ep u is  p lu s ieu rs  décennies, les conflits a rm és  d u  Proche- 
؟ r ien t so n t responsab le؟  de fl^x m igratoires c؟ n s tre؛dérables. A t؛  d ’exemple, la guerre 
d es  s ix jo u rs  fu^ suivie ه ا ب  déplacem ent forcé ^e deux cent mille p erso n n ¿s ve؟ u es  du 
؟ olan ؟  ecu^é p a r Israël ^lors que six cent mille é ^ t i e n s  fuyaient les bom bardem ents 
d es  villes d u  ca n a l de Suez. L^occupation de la  C is jo rd an ie  a  p o u ssé  u n  nom bre 
cro issan t de P alestin iens à  se réfugier en J o rd a ^ e  ; ils rep ré؛ en t؟ nt, au jo u rd ’hui, d a؟ s 

؟ et ؟ ta t, plu^ ^e 5 0 0 de la اه  population. D u ran t la  guerre irako-iran ienne (1980-1988), 1,5 million d ’irak ien s  on t dû 
fuir les zones de B asso rah  et du  C h a tt El-'Arab.
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La guerre d u  Liban, q u a n t à  elle, a  provoqué l’exode des deux tiers de la  population  (3 m illions de personnes) à 
l’in té rieu r m êm e du  pays : d an s  des proportions variables, chaque com m unauté  religieuse a  dù  q u itte r sa  zone de 
résidence, généralem en t m ixte, p o u r se réfugier d an s  des régions «homogènes».

S u rv in t la  guerre d u  Golfe qu i a  en tra în é  le d ép lacem en t de 5 m illions de p e rso n n e s . De v a s te s  m ig ra tio n s  
transfrontalières on t alors affecté tou te  la région (expulsions m assives de travailleurs im migrés du  pays d ’»accueil», 
prisonniers de guerre irak iens re fu san t p a r centaines de regagner leur patrie, san s  oublier le cas de quelques 20 000 
touristes), tan d is  que les populations irakiennes on t sub i les conséquences de la  guerre civile.
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